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Texte de la question

Mme Yann Piat demande a M. le ministre de la communication de lui preciser les perspectives de son action
ministerielle relatives au souhait qu'il a recemment exprime (22 juillet 1993) tendant a ce que, pour les chaines
publiques de television, le « seuil maximum de participation autorise pour un actionnaire » d'une chaine soit
porte a 49 p. 100 contre 25 p. 100 actuellement.

Texte de la réponse

Une modification du premier alinea de l'article 39-1 de la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiee, qui
prevoit qu'une meme personne physique ou morale ne peut detenir, directement ou indirectement, plus de 25 p.
100 du capital ou des droits de vote d'une societe titulaire d'une autorisation relative a un service national de
television par voie hertzienne, est proposee dans le cadre du projet de modification de la loi precitee qui a ete
recemment depose au Parlement. L'option consistant a porter ce seuil a 49 p. 100 est apparue comme la plus
adaptee pour mieux faire coincider la responsabilite dans la gestion et le controle du capital, tout en respectant
les dispositions du droit boursier qui visent a proteger les interets des actionnaires minoritaires.
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